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James Gwartney, Randall Holcombe et Robert Lawson

Taille de l’État et
richesse des nations

Résumé

La contribution essentielle
du présent article est d’établir

une relation négative, forte et du-
rable, entre la taille de l’État mesurée par

les dépenses publiques et la croissance du PIB.
Cette relation tient aussi bien pour les économies déve-

loppées de l’OCDE que pour un ensemble élargi de 60 pays
du monde entier.

Après des décennies de déclin des taux de croissance,
l’orthodoxie populaire veut que les économies développées,
aux revenus élevés, n’aient plus la capacité d’atteindre à des
taux de croissance de 3,5 % ou plus. L’analyse présentée dans
les pages qui suivent offre une autre explication: c’est le gon-
flement de l’État qui a ralenti la croissance économique. On
peut réaliser une croissance plus rapide certes, mais à une
condition: qu’on soit prêt à réduire la taille relative de
l’État.

Les résultats des régressions présentés ici enseignent
qu’une diminution de 10 points de la part des dépenses de
l’État dans le PIB suscite une hausse du taux de croissance
annuelle du PIB d’environ un point. S’il est vrai que certai-
nes activités du gouvernement — par exemple, la protec-
tion des droits de propriété, l’aménagement d’un cadre
policier et juridique approprié, la mise en œuvre de la poli-
tique monétaire et l’affectation de fonds publics aux investis-
sements en infrastructure routière et en capital humain —
peuvent favoriser la croissance économique, il s’avère qu’au-
cune des données recueillies ne suggère qu’un gouverne-
ment ait pu avoir des dépenses si faibles que l’exercice de
ses fonctions essentielles en ait été compromis. On dé-
couvre en fait qu’un budget de dépenses publiques inférieur
à 15 pour cent du PIB suffit au bon exercice de ces fonctions
premières de l’État.

On sait d’assurance par contre que, lorsque la taille de
l’État dépasse ce seuil, la richesse des nations en souffre.

Executive Summary

The findings of this paper show a strong and persistent neg-
ative relationship between government expenditures and
growth of GDP, both for the developed economies of the
OECD and for a larger set of 60 nations around the world.

After several decades of declining growth rates, the
conventional wisdom is that high-income developed econo-
mies can no longer achieve and sustain real growth rates of
3.5 percent and higher.

The evidence presented in this paper provides another
view. More rapid growth is possible, but the higher poten-
tial growth can only be achieved if we are willing to reduce
the relative size of government.

The regression results presented suggest that a 10 per-
centage point reduction in government expenditures as a
share of GDP will produce and increase in the GDP growth
rate of 1 percentage point. Although some government ex-
penditures in core areas such as police, courts, monetary
policy, roads, etc. may contribute to growth, there is no evi-
dence that any country in the data sets examined in this pa-
per had a level of government expenditures insufficient to
provide for these core functions.

The core functions of government can and indeed are
provided with less than 15 percent of GDP. The evidence
clearly shows that when the scope of government expands
beyond this level, there is a negative impact on the wealth
of nations.





Taille de l’État et richesse des nations

Favorisée par les échecs du socialisme, l’idée s’est accréditée au cours des dernières années que l’économie de
marché sert de fondement à la prospérité. De nombreux pays se sont orientés vers un aménagement plus

favorable à la liberté économique et au fonctionnement souple de l’économie de marché. Les entraves au
commerce ont été réduites, les régimes monétaires ont gagné en stabilité, les taux marginaux d’imposition ont
diminué, et de nombreuses formes de contrôle des prix, tels les contrôles des taux de change et des taux d’inté-
rêt, ont été assouplies ou éliminées.1 Il existe cependant une dimension critique, celle de la taille du gouverne-
ment, pour laquelle la plupart des pays ont pris une direction contraire. Depuis des décennies, la part des dépen-
ses de l’État dans le PIB augmente; ce qui a donné lieu à une emprise accrue des gouvernements sur l’affectation
des ressources.

Le Tableau 1 illustre la crois-
sance de l’État dans les pays
membres de l’Organisation de
Coopération et de Développe-
ment Économique (OCDE). Les
données de 1960 à 1996 s’appli-
quent aux 23 pays qui ont été mem-
bres de cet organisme tout au
cours de la période. Mesurées par
la part du PIB qu’elles occupent,
les dépenses totales des gouverne-
ments ont fortement augmenté
dans chacun des pays membres de
l’OCDE. En 1960, les dépenses de
l’État pour l’ensemble du groupe
représentaient en moyenne 27 %
du PIB. En 1996, elles atteignaient
les 48 % du PIB. Il s’agit d’une aug-
mentation gigantesque, surtout si
on prend en compte le caractère
prudent des mesures utilisées.
Ces augmentations de la taille
gouvernementale auraient été en-
core plus marquées si les dépenses
avaient été calculées en unités de
pouvoir d’achat constant ou en dé-
penses par tête.

Cette poussée des dépenses
donne lieu à un élargissement ap-
préciable du rôle et de la taille des
gouvernements, au-delà donc des
fonctions traditionnelles de l’État.
La théorie économique offre des
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TABLEAU 1
Taille du gouvernement dans les pays de l’OCDE, 1960-96

1960 1970 1980 1990 1996 Hausse 1960-1996

Australie 21,2 25,5 34,0 37,7 37,5 16,3

Autriche 35,7 39,2 48,9 49,3 52,7 17,0

Belgique 34,5 36,5 50,7 54,6 54,5 20,0

Canada 28,6 35,7 40,5 47,8 46,4 17,8

Danemark 24,8 40,2 56,2 58,6 60,8 36,0

Finlande 26,6 31,3 36,6 46,8 59,4 32,8

France 34,6 38,9 46,1 49,9 54,7 20,1

Allemagne 32,4 38,6 48,3 45,7 56,0 23,6

Grèce 17,4 22,4 30,5 49,6 49,4 32,0

Islande 28,2 29,6 32,2 39,9 37,3 9,1

Irlande 28,0 39,6 50,8 40,9 37,7 9,7

Italie 30,1 34,2 41,9 53,8 52,7 22,6

Japon 17,5 19,3 32,6 31,9 36,9 19,4

Luxembourg 30,5 33,1 54,8 45,5 49,3 18,8

Pays-Bas 33,7 46,0 57,5 57,5 58,1 24,4

Nouvelle-Zélande 27,7 34,4 47,0 50,0 42,3 14,6

Norvège 29,9 41,0 48,3 51,3 46,4 16,5

Portugal 17,0 21,6 25,9 41,9 46,0 29,0

Espagne 13,7 22,2 32,9 43,0 45,4 31,7

Suède 31,0 43,7 61,6 60,8 66,1 35,1

Suisse* 17,2 21,3 29,3 30,9 36,9 19,7

Royaume-Uni 32,2 39,2 44,9 42,3 43,7 11,5

États-Unis 28,4 32,5 33,7 34,8 34,6 6,2

Moyenne 27,0 33,3 42,8 46,3 48,0 21,0

* Les données pour la Suisse ne portent que sur les dépenses gouvernementales courantes .
Sources: OCED Economic Outlook (décembre 1997); OCED Historical Statistics (différents numéros) ;
IMF Government Finance Statistics Yearbook, 1994 (pour les données du Luxembourg, 1990); New
Zealand Official Yearbook (différents numéros); et Economic Report of the President (février 1997).

1. Voir Gwartney, Lawson et Block (1996) pour obtenir des indices de la nature polymorphe de la liberté économique et de l’évolution de nombreux domaines
d’activités en faveur d’une plus large libéralisation. La théorie économique enseigne que cet assouplissement stimulera la croissance économique (voir Barro
1996 ; Kreuger 1993, 1997 ; Gwartney and Lawson 1997 ; Scully 1988 ; et Torstensson 1994).



raisons de croire que certaines activités du gouverne-
ment—par exemple la protection des droits de pro-
priété, l’aménagement d’un cadre juridique pour le
règlement des conflits, et l’affectation de fonds
publics aux investissements en infrastructure et en ca-
pital humain—peuvent favoriser la croissance écono-
mique. Il arrive cependant, et nous le démontrerons,
que le gonflement de la taille des gouvernements au
cours des dernières décennies ne s’est pas fait dans ces
activités dites essentielles. Au contraire, l’expansion
de l’État s’est faite dans des champs d’activités dont la
légitimité est plus que douteuse. La conséquence en a
été le ralentissement de la croissance économique. La
documentation examinée ci-dessous confirme la pré-
sence d’une corrélation négative robuste et persis-
tante entre le niveau (et l’expansion) des dépenses de
l’État d’une part et la croissance du PIB2 d’autre part.
Nos constatations révèlent qu’une augmentation de
10 pour cent de la part des dépenses du gouvernement
dans le PIB provoque une baisse d’environ un pour
cent de la croissance annuelle du PIB.

Fonctions premières de l’État et
dépenses s’y rattachant

La théorie économique enseigne que certaines fonc-
tions de l’État — nous les appellerons les fonctions
premières — peuvent promouvoir l’efficacité et par
tant favoriser la croissance économique. En quoi
consistent ces fonctions premières? Bien qu’il n’y ait
pas de consensus sur ce qu’incorpore exactement cette
notion, deux catégories particulières d’activité se déta-
chent: (1) la protection des individus et de leur pro-

priété contre le pillage et (2) la pro-
duction de biens et services que,
pour toutes sortes de raisons, il
s’avère difficile d’obtenir par le
marché.3

Il y a de cela longtemps,
Thomas Hobbes (1651) décrivait la
vie sans État comme «dure, bru-
tale et courte». Il soutenait donc

que la loi et l’ordre par l’État constituaient une compo-
sante indispensable à la vie en société.4 D’un autre
point de vue, la théorie économique enseigne que la
protection des droits de propriété, la garantie d’exécu-
tion des contrats et le bon fonctionnement du système
judiciaire pour le règlement des conflits forment les as-
sises du fonctionnement harmonieux de l’économie
de marché.5 Ces activités relèvent de l’État protec-
teur. Une politique monétaire stable favorise aussi le
fonctionnement du marché et la planification à long
terme des entreprises. Il en va de même de la produc-
tion de ces services publics, telles les routes et la dé-
fense nationale, qui servent à protéger la population
contre les invasions étrangères et qui de cette façon fa-
vorisent aussi la croissance. S’il est vrai d’autre part
que les gouvernements peuvent jouir d’un avantage
comparatif dans la mise en place de ces infrastructures
juridiques et physiques, il faut aussi souligner qu’il
n’est pas rare que le marché occupe sa place dans la
tâche d’offrir cette sorte de services. Comme le dé-
montrait Bruce Benson en 1990, le secteur privé peut
souvent pourvoir à la mise en place d’un cadre légal et
aussi à son application. Il s’avère qu’aujourd’hui aux
États-Unis, la police et les gardiens de sécurité privés
l’emportent en nombre sur la police publique;
nonobstant la présence universelle de cours de justice
publiques, nombreux sont ceux qui choisissent l’arbi-
trage privé pour résoudre leurs différends. Le secteur
privé ne manque pas non plus d’installer avec succès
des infrastructures physiques, tandis qu’on peut à bon
droit remettre en cause l’envergure des dépenses
allouées à la défense nationale dans un contexte
d’après-guerre froide.

Nonobstant ces quelques réserves, nous continue-
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a Le gonflement de la taille des gouvernements
au cours des dernières décennies ne s’est pas
fait dans les fonctions dites premières. La

conséquence en a été le ralentissement de la
croissance économique.
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2. La question de l’impact des dépenses de l’État sur la croissance économique a été abordée par Barro (1989), Barth et Bradley (1987), Grier et Tullock (1987),
Grossman (1988), Kormendi et Meguire (1985), Landau (1983, 1986), Peden (1991), Peden et Bradley (1989) et Scully (1992, 1994).

3. Ces deux fonctions correspondent chez Buchanan (1975, 1995) à l’État protecteur et l’État producteur. Dans son essai sur le rôle propre de l’État, Adam Smith
([1776] 1937:653-81) énumérait trois fonctions distinctes: (1) protéger la société contre la violence et l’invasion d’autres sociétés indépendantes, (2) protéger
dans la mesure du possible les membres de la société contre les brimades et l’oppression des autres membres et (3) instaurer et maintenir les institutions
publiques et les travaux publics qui, bien qu’éminemment bénéfiques à la communauté en général, sont, de par leur nature, incapables de générer les profits à
quiconque, individus ou groupes, les prendrait en charge. Cette énumération s’accorde avec notre interprétation des fonctions premières de l’État.

4. Tous ne prartagent pas cette opinion de Hobbes. Rothbard (1973) est l’un de ceux qui défendent brillamment l’hypothèse que les responsabilités
normalement à la charge du gouvernement seraient plus efficacement assumées par le secteur privé.

5. Voir Knack et Keefer (1995) et Keefer et Knack (1997) pour réaliser à quel point la croissance économique y gagne à l’existence d’un système judiciaire qui
protège les droits de propriété, qui garantit l’exécution des contrats et qui repose sur la règle du droit pour le règlement des conflits entre parties. Voir aussi
Bauer (1972) et North (1990) pour une analyse exhaustive du processus par lequel le développement des droits de propriété et des instances judiciaires ont
influé sur la performance économique.



rons de désigner ces activités
comme relevant des fonctions pre-
mières de l’État. Nous y greffons
aussi l’enseignement, bien qu’on
puisse difficilement associer les
caractéristiques de bien public à
cette activité, le secteur privé ayant
démontré sa grande aptitude à
offrir un enseignement de qualité.
Le Tableau 2 présente les dépenses
de tous les gouvernements (fédéra-
les, d’États et locales) affectées à ces activités premières
aux États-Unis depuis 1960. La protection de la personne
et de la propriété—dont les dépenses liées aux forces poli-
cières, aux cours de justice et au fonctionnement du sys-
tème pénal—n’absorbait que 1,5 % du PIB en 1992, en
hausse légère sur les 0,64 % de 1960. Les dépenses de sécu-
rité nationale (dont les affaires internationales) consti-
tuaient à peine plus de 5 % du PIB en 1992, en baisse
prononcée sur les 9,3 % de 1960. En 1992, les dépenses pu-
bliques liées à l’éducation totalisaient 5,67 % du PIB. Les
dépenses d’infrastructures physiques (voirie, eaux usées,
assainissement et environnement) et les coûts de fonction-

nement du Fed figurent aussi au Tableau 2. Or
malgré la définition large des fonctions premières
que nous avons retenue, les dépenses totales de
l’État pour l’ensemble de ces activités représen-
taient moins de 15 % du PIB en 1992. Le budget de
dépenses en 1960 et 1970 l’emportait tout juste sur
1992. Comme on a pu l’observer au Tableau 1, les
dépenses gouvernementales aux États-Unis attei-
gnent aujourd’hui environ 35 % du PIB, soit plus
de deux fois le montant nécessaire pour pourvoir
aux fonctions premières.

La Figure 1 met en relief les données d’autres
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TABLEAU 2
Dépenses fédérales, d’État et locales aux États-Unis, par catégories de budget en pour cent du PIB, 1960-92

Catégories budgétaires 1960 1970 1980 1990 1992

Protection de la personne et de la propriété

Force policière 0,39 0,49 0,54b 0,55 0,66

Système correctionnel 0,14 0,16 0,24b 0,43 0,50

Judiciaire 0,11 0,11 0,13b 0,16 —

Autres activités du système de justice pénal naa 0,06 0,11b 0,14 0,34c

Sous-total 0,64 0,82 1,02b 1,28 1,50

Sécurité Nationale

Défense nationale 8,72 7,75 4,81 5,21 4,78

Affaires internationales 0,58 0,34 0,46 0,24 0,26

Sous-total 9,3 8,09 5,27 5,45 5,04

Éducation

Enseignement élémentaire et secondaire 2,88 3,62 3,34 3,52 3,67

Enseignement supérieur 0,61 1,06 1,22 1,28 1,35

Autres formes d'éducation 0,2 0,7 0,61 0,52 0,65

Sous-total 3,69 5,38 5,17 5,32 5,67

Voirie 1,82 1,61 1,21 1,08 1,08

Eaux usées, assainissement et protection de l'environnement 0,53 0,6 0,97 0,80 0,85

Dépenses du Fed — 0,03 0,03 0,02 0,02

TOTAL 15,98 16,53 13,67 13,95 14,16

a Avant 1969, la représentation par avocat et certaines autres activités n’étaient pas incluses dans les dépenses du système de justice pénale.
b Ces pourcentages s’appliquent aux dépenses et au PIB de 1979, parce que certaines données n’étaient pas recensées en détail en 1980.
c En 1992, les données liées au judiciaire, au légal et à certaines autres activités ont été regroupées en une seule catégorie.
Sources : Bureau of the Census, Statistical Abstract of the United States (différents numéros) ; Board of governors of Federal Reserve System: 1996 Annual Report ;

et Economic Report of the President (février 1997).

a Les dépenses gouvernementales aux
États-Unis atteignent aujourd’hui environ

35% du PIB, soit plus de deux fois le montant
nécessaire pour pourvoir aux fonctions

premières. Un gouvernement peut s’acquitter
des dépenses premières qui lui incombent avec

moins de 15 % du PIB.
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économies développées et révèle que les conditions
sont plutôt semblables. Les catégories ne sont pas
exactement les mêmes en raison des sources variables
de données, mais la conclusion reste la même: Un
gouvernement peut s’acquitter des dépenses pre-
mières qui lui incombent avec moins de 15 % du PIB.
Même les pays, comme la Suède, dont le secteur
public est hypertrophié, n’affectent guère plus de 15 %
du PIB aux fonctions premières.

Débordement de l’État au-delà de ses
fonctions premières

Si la théorie économique enseigne que les dépenses
de l’État peuvent favoriser la croissance, lorsqu’elles
se limitent aux fonctions premières, elle prédit aussi
que l’expansion du gouvernement au-delà de ces acti-
vités essentielles exercera un effet contraire sur l’éco-
nomie. Il y a plusieurs raisons à cela. Premièrement,
plus les taxes et les emprunts supplémentaires requis
pour financer les dépenses de l’État s’élèvent, plus le
fardeau de ces prélèvements s’appesantit sur l’éco-
nomie. À mesure que le gouvernement grossit et que
les taxes s’alourdissent, les pertes économiques qui
leur sont associées (baisse de la production privée) aug-

mentent plus que proportionnellement à la hausse des
taxes.6 Et donc, même si la productivité des dépenses
gouvernementales ne diminuait pas, l’alourdissement
du fardeau fiscal (et des emprunts supplémentaires)
submergerait éventuellement les bénéfices des dé-
penses supplémentaires.

Deuxième raison: à mesure que l’État prend de
l’expansion, sa productivité décroît. Il se peut que les
bénéfices découlant de la protection des individus et
de leur propriété confèrent un taux de rendement
élevé aux dépenses publiques. Il peut en être ainsi des
dépenses affectées à la bonne marche de l’économie
de marché. Lorsqu’elles s’étendent à des champs d’ac-
tivités telles que la mise en place d’infrastructures et
d’institutions d’enseignement, les bénéfices là encore
peuvent se révéler réels. Mais les gains iront en dimi-
nuant à mesure que l’expansion de l’État se poursuivra
aux dépens du secteur privé. Éventuellement, à me-
sure que la part des ressources canalisées vers les activi-
tés inappropriées à l’administration publique, les
rendements tourneront négatifs et c’est la croissance
économique qui en souffrira.7

Reconnaissons en troisième lieu, que le processus
politique gêne l’entrepreneurship qui sert d’assise à la
croissance économique. La croissance, c’est en grande
partie un processus de découverte. Quand les entre-
preneurs découvrent des technologies nouvelles et
améliorées, des méthodes de production plus perfor-
mantes et des possibilités auparavant insoupçonnées,
ils sont en mesure de combiner les ressources nécessai-
res d’une façon qui ajoute à la richesse. (Kirzner 1973,
1997; Schumpeter 1912; Holcombe 1998). Tel est le
sens fondamental de la création de richesses et de la
croissance. Là où les marchés suscitent vigilance et pé-
nalisent sur-le-champ et durement les décideurs mal
inspirés, le secteur public s’avère lent à réagir et à
s’ajuster aux changements. Ainsi, le temps de réaction
du gouvernement aux erreurs (par exemple un mau-
vais investissement) s’avère sensiblement plus long. Il
en va de même du temps requis au secteur public pour
se régler sur les nouvelles informations et les perfec-
tionnements technologiques. L’ascendance progres-
sive de l’État sur le marché gêne donc l’action de
cette source incontournable de croissance écono-
mique.

Quatrièmement, à mesure que l’État prend de
l’expansion, le redistributionnisme et l’activisme régle-
mentaire prennent invariablement le dessus sur ses au-
tres activités. À son tour, ce processus amène les
individus à se tourner vers les faveurs de l’État pour

8 Institut économique de Montréal

Taille de l’État et richesse des nations

FIGURE 1
Part des fonctions premières des gouvernements

dans le PIB

Notes: Les fonctions premières comprennent: (1) la sécurité et l’ordre
publique, (2) la défense nationale, (3) l’éducation et (4) le transport et
les communications. Nombreux sont ceux qui tendent à incorporer
aussi aux dépenses premières les dépenses liées au fonctionnement de
la Banque centrale, à l’assainissement et à la protection de l’environne-
ment. Compte tenu de l’accessibilité restreinte de ces données pour
plusieurs pays, nous les avons omises ici. Aux États-Unis et au
Canada, les dépenses de l’État dans ces deux domaines représentaient
environ 1 % du PIB. Les dépenses premières des gouvernements dans
la majorité des pays de l’OCDE au cours des dernières années ont joué
entre 9 et 14% du PIB.

6. Browning (1987) fut l’un des premiers à établir l’ampleur du fardeau marginal excédentaire associé aux taux de taxation présentement imposés aux États-Unis.
Il estime à 0,30 $ à 0,50 $ le coût réel en perte de production d’un dollar supplémentaire d’impôt sur le revenu . Voir aussi Crook (1997:s18).

7. Holcombe (1995) donne à penser que de nombreuses activités conventionnellement associées à la production publique seraient mieux exercées par le marché.



améliorer leur sort, plutôt que de consacrer leurs
efforts à la production de richesse par l’échange libre.
Et c’est ainsi que les ressources en viennent à se dépla-
cer des activités productives en faveur des activités re-
distributives. En fin de compte, c’est la croissance
économique qui s’en trouve ralentie, et l’économie
stagne à un niveau de revenu loin en dessous de son
potentiel.8

Dans son modèle fondamental de croissance éco-
nomique, Robert Solow (1956) prédisait que, si par
moments, certaines économies pouvaient devancer
leurs voisines en richesse, le taux de croissance de tou-
tes n’en devrait pas moins converger à long terme. Les
travaux récents tendent plutôt à montrer que les écono-
mies affichent des taux de croissance variables au cours
de très longues périodes (Quah 1996, Gwartney et
Lawson 1997) et que ces divergences de taux de crois-
sance ont tout lieu en théorie de se maintenir indéfini-
ment (Lucas 1988, Romer 1990). Cette question ne
manque pas d’importance pour le sujet qui nous
concerne ici. S’il s’avérait en effet que les taux de crois-
sance à long terme soient à peu près les mêmes dans
tous les pays, il faudrait conclure que les conséquences
à long terme des politiques économiques susceptibles
de gêner la croissance n’ont guère d’importance. C’est
à l’examen empirique de cette question que nous consa-
crons la présente étude en évaluant l’impact de la taille
de l’État sur la croissance économique.

Taille de l’État et croissance : OCDE

S’il est vrai que les dépenses publiques peuvent
promouvoir la croissance lorsqu’elles sont affectées
aux champs essentiels d’activité, notre analyse dé-
montre aussi que lorsqu’elles débordent sensiblement
ces domaines, l’efficacité générale et l’économie en
souffrent.9 C’est à l’examen de cette question empi-
rique que nous consacrons la prochaine partie de
notre travail.

En regard de la plupart des autres pays du monde,
les structures institutionnelles et les niveaux de revenu
des 23 pays membres de l’OCDE sont relativement

semblables. Politiquement, ce sont tous des pays
démocratiques stables. Leurs structures juridiques
témoignent de leur engagement à la règle du droit.
Les aménagements monétaires assez stables leur ont
valu d’éviter les hyper inflations au cours de l’après-
guerre. Au plan du commerce international, les mem-
bres de l’OCDE se sont employés à se libéraliser dans
le cadre du GATT et de l’Organisation Mondiale du
Commerce. Et pourtant, bien que semblables à de
nombreux égards, les pays de l’OCDE témoignent de
dissemblances marquées quand il s’agit de la place
qu’occupe le gouvernement dans l’économie. Ce sont
les effets sur la croissance économique de ces varia-
tions dans les taux de dépenses publiques que nous exa-
minons dans la partie qui suit.

La Figure 2 est un diagramme à barres qui illustre
la relation entre la taille du gouvernement et le taux
de croissance annuel moyen du PIB réel. Chaque ob-
servation représente la relation entre la taille du gou-
vernement d’un pays en une année donnée et le taux
de croissance du PIB de ce pays en cette année particu-
lière. Ce qui fait que le nombre total de valeurs obser-
vées s’élève à 851, provenant des 37 années de la
période recensée (1960-96) et des 23 pays faisant l’objet
de l’étude. Il y a eu, au total, au cours de la période
1960-96, 81 cas où l’un ou l’autre des pays avait des dé-
penses gouvernementales inférieures à 25 % du PIB10.
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Figure 2
Taille du gouvernement et croissance annuelle du PIB en

dollars constants, pays de l’OCDE, 1960-96

8. Les économistes utilisent l’expression « course aux faveurs » pour désigner les efforts des groupes et des individus pour améliorer leur sort via les transferts
et faveurs publiques (plutôt que via la production et le revenu). Voir Tullock (1967) et Kreuger (1974) pour en savoir plus sur l’analyse du processus de course
aux faveurs et ses effets néfastes sur l’ensemble de l’économie.

9. Voir Barro (1990) pour la création d’un modèle formel aux caractéristiques définies dans ces pages.
10. C’est la part des dépenses totales de l’État dans le PIB qui sert, tout au long de la présente étude, à mesurer la taille du gouvernement. Les dépenses totales

de l’État comprennent les dépenses de consommation des administrations publiques, les transferts et subventions, l’intérêt net sur la dette en cours et les
biens d’équipement. Les études antérieures ont généralement utilisé la part de la consommation propre du gouvernement (ou les dépenses du gouvernement
central) pour mesurer la taille de l’État. S’il est vrai que ces données sont la plupart du temps plus facilement accessibles, elles peuvent s’avérer par ailleurs
grandement trompeuses. Dans deux circonstances particulières, les données sur les dépenses publiques de consommation sous-estiment de façon marquée la
taille du gouvernement: (a) soit qu’un pays compte une composante transferts et de subventions importante ou (b) soit qu’il compte un taux élevé
d’investissement public. Dans le même ordre d’idée, les données sur les dépenses de consommation publique sous-estimeront la taille de l’État dans les pays
dont une part importante des dépenses sont assumées par des paliers inférieurs de gouvernement (c’est le cas des États-Unis et de la Suisse). Le chiffre des
dépenses gouvernementales totales s’avère donc à la fois plus précis et constitue un reflet plus fidèle de la taille véritable du gouvernement.



Les pays de cette catégorie ont connu une moyenne
de taux de croissance du PIB de 6,6 pour cent. À me-
sure que la taille du gouvernement augmentait, la
moyenne des taux de croissance chutait immanquable-
ment. Là où la taille du
gouvernement excédait
les 60 % du PIB, le taux
de croissance moyen du
PIB réel stagnait à un
taux anémique de 1,6
pour cent. Les données
démontrent donc claire-
ment la présence d’une
relation inverse entre la
croissance annuelle du
PIB réel d’une part, et la taille du gouvernement des
pays de l’OCDE d’autre part durant la période 1960-96.

La Figure 3 met en relief la relation entre la taille
du gouvernement et la croissance économique sur une
période plus longue. L’axe des X indique la taille du
gouvernement en début de décennie et l’axe des Y dé-
signe la croissance du PIB en dollars constants au
cours de la décennie. Le graphique contient quatre
points pour chacun des 23 pays de l’OCDE, et donc un
pour chacune des quatre décennies. Il en compte par
conséquent 92 en tout. Comme l’illustre la distribu-
tion des points, on peut observer une relation néga-

tive claire entre la taille du gouvernement et la
croissance à long terme du PIB en dollars constants.
La droite tracée à travers les points représente la ligne
de régression (moindres carrés) et permet d’illustrer
la relation qui relie les données entre elles. La pente
de la droite signifie qu’une augmentation de 10 points
de la part des dépenses du gouvernement dans le PIB
provoque une chute approximative de un point (% par
année) de la croissance économique. Le R carré de
0.42 signifie que les dépenses gouvernementales à
elles seules expliquent environ 42 % des variations de
croissance économique qu’on observe entre les pays
de l’OCDE au cours de la période recensée.

Selon la droite de régression de la Figure 3,
lorsque les dépenses du gouvernement correspondent
à 20 % du PIB, la moyenne annuelle (calculée sur
chaque décennie) du taux de croissance économique
s’établit à environ 5 %; lorsque les dépenses sont de
l’ordre de 45 %, elles sont associées à une croissance
de deux fois inférieure. Une augmentation de 25 % de
la part du gouvernement de ces pays dans le PIB rédui-
sait le taux annuel de croissance économique d’envi-
ron 2 .5 %. Cette relat ion démontre que
l’appesantissement de l’État sur l’économie entraîne
une conséquence fatale, soit l’affaissement du taux de
croissance11.

D’autres dimen-
sions valent d’être rele-
vés à la Figure 3. Pre-
mièrement, si on peut
en théorie supposer que
les dépenses d’un gou-
vernement puissent
s’avérer insuffisantes,
en ce qu’elles ne par-
viendraient pas à subve-
nir à ses activités essen-

tielles, la Figure 3 ne permet quand même pas de con-
clure qu’un gouvernement puisse dépenser si peu que
cette insuffisance nuise à la croissance économique.
On distingue en fait six observations où les dépenses
gouvernementales s’inscrivent nettement à moins de
20 % du PIB. De ces six cas, cinq se situent au-dessus
de la droite de régression et le point restant n’est que
légèrement en dessous. Les données empiriques dé-
montrent donc que tous ces pays avaient des budgets
de dépenses qui excédaient les niveaux nécessaires
pour maximiser la croissance économique.

Les pays de l’OCDE apparaissant à la Figure 3 sont
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Figure 3
La hausse des dépenses publiques réduit la croissance

économique des pays de l’OCDE

Note: Ces données montrent qu’une hausse de 10 points de la part des dépen-
ses gouvernementales dans le PIB réduit le taux de croissance annuelle
de 1 point.

a Une augmentation de 10 points de
la part des dépenses du gouverne-
ment dans le PIB provoque une

chute approximative de un point
(% par année) de la croissance

économique.

A

b B

11. Il ne faut pas croire que tout accroissement des dépenses publiques, même des dépenses de consommation publique, signifie nécessairement accroissement
proportionnel du « volume » de services offerts par le gouvernement. IL se peut que les subventions publiques ne fassent que faire monter le prix des biens
offerts par l’économie privée, sans affecter sensiblement la quantité produite. Lorsque des entreprises d’État assument la production de biens ou services, il
se peut aussi que l’augmentation des dépenses ne fassent que refléter l’inefficacité ou la hausse des coûts.



tous des économies dévelop-
pées, dont les revenus par
habitant sont relativement
élevés. A l’exception possible
du Japon, aucun d’entre eux
ne représente des «miracles
de croissance», c.-à-d. des
économies moins dévelop-
pées qui, pour être parties
d’un bas niveau de revenu, af-
ficheraient des taux fulgu-
rants de croissance. Le
Japon, pour sa part, a affiché
au cours de plusieurs décennies consécutives un taux
de croissance extrêmement élevé et ce fait lui-même
est révélateur. Au début des années 60, les dépenses
totales du gouvernement japonais représentaient
17,5 % du PIB, 22 % en moyenne durant la décennie.
Dans ce contexte favorable, le Japon a connu un taux
moyen de croissance annuelle au cours de ces 10 ans
de 10,6 %. En somme, l’économie du Japon à cette
époque constituait le modèle d’une économie à crois-
sance élevée et à gouvernement réduit. Au cours des
30 ans qui ont suivi, la taille du gouvernement
japonais n’a cessé de croître; en 1996, les dépenses
avaient grimpé à 36,9 % du PIB. Le taux de croissance
a conséquemment changé de direction pour tomber à

5,4 % dans les années 70, à
4,8 % dans la décennie sui-
vante et pour s’effondrer à
2,2 % dans les années 90. Le
gonflement de l’État japo-
nais a entraîné à sa suite le ra-
lentissement de la croissance
économique.

On peut distinguer des
manifestations supplémentai-
res de la relation entre la
taille du gouvernement et la
croissance économique en

comparant les pays de l’OCDE qui ont connu de fortes
augmentations des budgets publics à ceux qui ont affi-
ché des hausses plus modestes. La taille de tous les
gouvernements des pays de l’OCDE s’est accrue entre
1960 et 1996. On relève cependant des variations sensi-
bles entre les pays. Les pays inscrits dans la partie supé-
rieure du Tableau 3 sont ceux qui ont enregistré les
plus faibles augmentations de la part gouvernemen-
tale dans le PIB, tandis que la partie inférieure
consigne les données de ceux qui ont présenté les plus
fortes hausses. La moyenne des 23 pays de l’OCDE ap-
paraît à la dernière ligne.

Dans cinq de ces pays (États-Unis, Islande,
Royaume-Uni, Irlande et Nouvelle-Zélande), la part

Institut économique de Montréal 11

Taille de l’État et richesse des nations

a Les données empiriques
démontrent donc que tous

les pays de l’OCDE
avaient des budgets de

dépenses qui excédaient les
niveaux nécessaires pour
maximiser la croissance

économique.

A

b B

Tableau 3
Taux de croissance du PIB réel des années 90 comparé à celui des années 1960-65, en fonction des augmentations de la taille

de l’État entre 1960 et 1996
Pays de l’OCDE

Dépenses du gouvernement en % du PIB Taux de croissance du PIB réel

1960
(1)

1996
(2)

Variation
(3)

1960-1965
(4)

1990-1996
(5)

Variation
(6)

Pays où l'expansion du Gouvernement a été la plus faible
États-Unis 28,4 34,6 6,2 4,4 2,2 -2,2

Islande 28,2 37,3 9,1 4,5 1,5 -3,0

Irlande 28,0 37,7 9,7 4,1 5,9 -1,8

Grande-Bretagne 32,2 43,7 11,5 3,5 1,2 -2,3

Nouvelle-Zélande 27,7 42,3 14,6 5,0 2,5 -2,5

Moyenne 28,9 39,1 10,2 4,3 2,7 -1,6

Pays où l'expansion du Gouvernement a été la plus forte
Portugal 17,0 46,0 29,0 6,5 1,7 -4,8

Espagne 13,7 45,4 31,7 8,5 1,8 -6,7

Grèce 17,4 49,4 32,0 7,2 1,2 -6,0

Finlande 26,6 59,4 32,8 5,6 0,0 -5,6

Suède 31,0 66,1 35,1 4,9 0,6 -4,3

Danemark 24,8 60,8 36,0 5,9 2,0 -3,9

Moyenne 21,8 54,5 32,7 6,4 1,2 -5,2

Moyenne de tous les pays de l'OCDE 27,0 48,0 21,0 5,5 1,9 -3,6

Sources: Tiré de OECD Historical Statistics et de OECD Economic Outlook



du gouvernement dans le PIB a augmenté de moins de
15 points. Dans l’ensemble, la taille moyenne des gou-
vernements de ce groupe a augmenté de 28,9 % du PIB
en 1960 à 39,1 % en 1996, soit une hausse de 10,2 points.
À l’extrême opposé, six autres pays (Espagne, Portu-
gal, Grèce, Finlande, Danemark et Suède) de l’OCDE
ont connu des augmentations de dépenses publiques
de plus de 25 points par rapport au PIB. La taille de
l’État dans ces six pays atteignait en moyenne 54,5 %
du PIB en 1996, hausse saisissante par rapport au 21,8 %
recensé en 1960.

La partie droite du
Tableau 3 fait voir le
taux de croissance an-
nuelle du PIB réel au dé-
but (1960-65) et à la fin
(1990-96) de la période
étudiée. Cette partie du
tableau distingue aussi
les deux groupes de
pays selon qu’ils ont
connu une lente expan-
sion de la taille de leur
gouvernement, ou plu-
tôt une poussée rapide.
Constatons d’abord, dans les deux cas, l’augmentation
de la taille du gouvernement et la baisse consécutive
de la croissance économique. La baisse du taux de
croissance a été par contre significativement plus
marquée dans les pays à forte expansion de la taille de
l’État. Dans le groupe de pays à forte expansion de la
taille gouvernementale, le déclin du taux moyen de
croissance du PIB réel a été de 5,2 points; il n’a par
contre été que de 1,6 point dans les pays à faible expan-
sion des budgets publics. Dans tous les pays à forte
augmentation de taille gouvernementale, le ralentisse-
ment de la croissance dépasse la moyenne de l’en-
semble des pays de l’OCDE (dernière ligne du
tableau). Par contre, les pays inscrits à la partie supé-
rieure du tableau — dont l’expansion de l’État a été la
plus faible — enregistrent une diminution de la crois-
sance inférieure à la moyenne des 23 pays de l’OCDE.
Plus encore, tous et chacun des pays du bas du tableau
ont connu une réduction de la croissance plus
marquée que celle de l’un ou l’autre des pays du haut
du tableau.

Il n’est pas sans intérêt de souligner qu’en 1960 les
dépenses publiques de tous les pays regroupés au haut
du tableau dépassaient la moyenne de 27 % du PIB de
l’OCDE, tandis que leur taux de croissance moyen du
PIB, à 4,3 pour cent, s’inscrivait sous la moyenne de ce-
lui de l’OCDE (5,5 %). Or dans les années 90, la situa-
tion de ce même groupe de pays s’était totalement
renversée. Dans les années 90, la part de l’État dans le

PIB des pays du haut du tableau s’inscrit sous la
moyenne de l’OCDE, alors que leur taux de croissance
se maintient au-dessus de la moyenne. Et c’est exacte-
ment l’inverse qui se produit dans les pays du bas du
tableau. La part des dépenses gouvernementales dans
le PIB de ces pays était en 1960 sous la moyenne de
l’OCDE, tandis que leur taux de croissance excédait ce-
lui de la moyenne de l’OCDE. En 1996, leurs dépenses
avaient augmenté au-dessus de la moyenne de l’OCDE
(à l’exception du Portugal et de l’Espagne dont les dé-
penses étaient légèrement inférieures à la moyenne),

tandis que leur taux de
croissance était tombé
sous la moyenne.

Dans la mesure où
les pays qui donnent
lieu à ces résultats sont
les mêmes tout au cours
de la période (ou du
moins des regroupe-
ments de pays au reve-
nu semblable, au degré
de développement sem-
blable et aux structures
politiques semblables),

on peut douter qu’ils soient imputables aux différen-
ces de culture, de ressources naturelles ou de motiva-
tion des gens. Il eût été difficile à un chercheur de
concevoir une expérience plus appropriée pour
mettre en relief l’impact de la taille de l’État sur la
croissance économique. C’est précisément ce qui
rend les résultats observés au Tableau 3 si convain-
cants. Là où la taille du gouvernement était inférieure
à la moyenne des pays de l’OCDE, c’est-à-dire le
groupe de pays inscrits au haut du tableau pour les an-
nées 90 et le groupe appartenant à la partie inférieure
du tableau pour les années 60, ces pays donc jouis-
saient d’une croissance supérieure à la moyenne. Par
contre, là où la taille de l’État dépassait la moyenne
des pays de l’OCDE, c’est-à-dire le groupe du haut du
tableau pour les années 60 et le groupe du bas du ta-
bleau pour les années 90, ces pays affichaient une crois-
sance inférieure à la moyenne.

Si on traite l’échantillon complet des 23 pays de
l’OCDE, les résultats de la régression du Tableau 4
ajoutent encore plus de précision aux conclusions
préalables. Tout comme à la Figure 3, chacun des pays
fournit quatre observations. La variable dépendante
des deux premières régressions est la croissance du
PIB réel de chaque pays sur une période de dix ans. La
première variable indépendante est la part des dépen-
ses de l’État dans le PIB au début de la même période
de dix ans. La deuxième variable indépendante est la
variation observée dans la part des dépenses gouverne-

12 Institut économique de Montréal

Taille de l’État et richesse des nations

a Dans le groupe de pays à forte
expansion de la taille gouverne-
mentale, le déclin du taux moyen

de croissance du PIB réel a été
de 5,2 points; il n’a par contre

été que de 1,6 point dans les pays
à faible expansion des

budgets publics.

A

b B



mentales dans le PIB pendant cette décennie. La ré-
gression révèle une forte corrélation négative entre la
portion du PIB allouée au gouvernement et le taux de
croissance du PIB au cours de la décennie qui suit, cor-
rélation dont le t-statistique est de 8.14 (niveau de
confiance de 99 %). Une corrélation plus faible, mais
tout de même statistiquement significative à plus de
90 %, ressort de la régression entre la variation des dé-
penses de l’État et la croissance du PIB.

La deuxième régression insère l’investissement
brut (en pour cent du PIB) comme variable indépen-
dante. Les investissements devraient en principe
favoriser la croissance économique; le fait que le coef-
ficient de l’investissement ait un signe positif confirme
la corrélation entre l’investissement et la croissance éco-
nomique accrue12. Le coefficient de la variable investis-
sement est significatif à plus de 95 % de confiance.
Même une fois les différences de taux d’investissement
entre les pays incorporées à l’équation, le niveau des

dépenses de l’État et les varia-
tions survenues dans la taille
de l’État au cours de la dé-
cennie restent tous deux forte-
ment significatifs. Ce résultat
confirme, s’il le fallait, l’hypo-
thèse voulant qu’un secteur
public gonflé réduise la crois-
sance économique.

Le coefficient de 0.11 à la
première équation du Tableau 4
concernant les dépenses de
l’État en début de période
signifie qu’une augmentation
de un point de la part du gou-
vernement dans le PIB en
début de période abaisse le
taux de croissance de 0,11 de
point durant la décennie. Une
hausse des dépenses gouverne-
mentales au cours de la dé-
cennie réduit concomitam-
ment la croissance d’un 0,046
de point supplémentaire.
Lorsque la taille du gouverne-
ment s’élève de un point en
début de période (et d’environ

cinq centièmes pour cent pour chaque point de gagné
en taille de l’État au cours de la décennie), la crois-
sance diminue d’environ un dixième pour cent, même
lorsque l’investissement est incorporé comme
variable indépendante au modèle (équation 2). Au
total, ce résultat signifie que si la part des dépenses de
l’État dans le PIB au début d’une période est de
10 points plus élevée (disons, 35 % du PIB au lieu de
25 %), le taux de croissance à long terme du PIB réel
est d’un bon point inférieur13. On en conclut qu’une
hausse de 10 points de la taille du gouvernement pen-
dant la décennie réduit la croissance de cinq dixièmes
pour cent par année.

Il s’avère enfin que les dépenses publiques
peuvent se substituer à l’investissement, ce que con-
firme la troisième régression du Tableau 4 pour
l’échantillon de pays de l’OCDE retenu. On voit que
dans cette équation, la part de l’investissement dans le
PIB devient la variable dépendante, tandis que la taille
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Tableau 4
Impact des dépenses de l’État sur les investissements et la croissance dans les pays de

l’OCDE, 1960-96

Variable
dépendante :

Variable
dépendante

Croissance du PIB réel
durant

la décennie

Part de l'inves-
tissement dans

le PIB durant la
décennie

(1) (2) (3)

Part des dépenses du gouvernement
dans le PIB en début de décennie

-0,11°°° -0,099°°° -0,159°°°
(8,14) (6,81) (5,14)

Variation des dépenses de l'État au
cours de la décennie

-0,046° -0,055°° —
(1,70) (2,06)

Part des investissements en pour cent
du PIB

— 0,087°° —
(2,08)

Constante 7,724 5,365 28,4

R2 ajustée 0,43 0,45 0,22

Nombre d'observations 92 92 92

Note: Les t-ratios sont inscrits entre parenthèses sous les coefficients estimés;
°°° coefficient statistiquement significatif à un niveau de confiance de 90%,
°°° coefficient statistiquement significatif à un niveau de confiance de 95%,
°°° coefficient statistiquement significatif à un niveau de confiance de 99%.

Sources : Tiré de OECD Historical Statistics et de OECD Economic Outlook

12. Nous avons aussi analysé des modèles qui incorporaient à la fois l’investissement en capital humain (soit les variations de scolarité moyenne des personnes de
25 ans et plus au cours de la décennie) et la variabilité du taux d’inflation des pays de l’OCDE. Ni l’une ni l’autre des deux variables ne se sont avérées
significatives. Dans le cas de l’investissement en capital humain, nous sommes portés à croire que c’est le nombre d’années de scolarité qui mesure mal le
stock de capital humain et aussi que d’autres facteurs ont pu influer sur l’apprentissage. Quant à la variabilité du taux d’inflation dans les pays de l’OCDE, il
s’avère que les différences entre pays étaient plutôt négligeables durant la période étudiée. Ça pourrait expliquer l’absence de résultats significatifs dans le cas
de cette variable.

13. On sait que des différences même infimes de taux de croissance peuvent exercer des effets spectaculaires sur les niveaux de revenus, lorsqu’elles durent
pendant de longues périodes. Par exemple, si le taux de croissance de l’économie américaine avait été de un pour cent inférieur au cours de la période 1870-
1990, le niveau de revenu par habitant serait aujourd’hui à peu près égal à celui du Mexique. (Voir à ce sujet Barro et Sala-i-Martin 1995).



du gouvernement est la variable in-
dépendante. Une forte corrélation
négative s’observe entre les deux va-
riables. Le coefficient de 0.159 de la
variable taille de l’État signifie
qu’une augmentation de 10 points
de la part des dépenses du gouver-
nement dans le PIB diminue le taux d’investissement
d’une économie d’environ 1,6 point. Le t-statistique
(de 5,14) est significatif à plus de 99 %, ce qui dé-
montre que l’impact négatif estimé des dépenses de
l’État sur l’investissement est nettement fiable.

Indices provenant d’un nombre
élargi de pays

Soixante pays, dont certains ont des économies moins
développées, d’autres des économies industrialisées, à
revenu élevé, feront l’objet de l’analyse de cette pro-
chaine section. Il est, pour cette raison, devenu impor-
tant de procéder à des ajustements en raison des dispa-
rités plus grandes qui distinguent l’économie poli-
tique de ces pays en quelque sorte. La moindre dispo-
nibilité de données nous imposent de limiter l’analyse
aux années 1980-95. On observera au Tableau 5 les ré-
sultats de quatre modèles différents de régression sta-
tistique. Tous les pays pour lesquels il a été possible
d’obtenir les données nécessaires ont été incorporés à
l’analyse. La variable dépendante est la moyenne an-
nuelle du taux de croissance du PIB durant la période
1980-95. Les variables indépendantes de chacune des
régressions apparaissent à la gauche du tableau.

Les quatre premières variables indépendantes ont
trait aux dépenses des gouvernements et à leurs varia-
tions au cours des années. D’autres variables sont aus-
si considérées, dont les suivantes: (a) le degré de
protection des droits de propriété, (b) la variabilité du
taux d’inflation, (c) la formation scolaire (l’investisse-
ment en capital humain) et (d) l’investissement en capi-
tal physique. Ces variables servent en quelque sorte
de variables contrôle, de façon à mieux isoler l’effet
propre de la taille de l’État.

Les données sur le degré de protection des droits
de propriété sont tirées de l’International Country Risk
Guide, service privé de classement des titres qui, de-
puis 1982, s’emploie à évaluer les risques économiques,
politiques et financiers associés aux activités d’investis-

sement et de commerce dans les différents pays. Les
cotes assignées couvrent un large éventail de dimen-
sions. Nous retenons quant à nous trois d’entre elles
qui ont spécifiquement trait à la protection des droits
de propriété et à la présence ou l’absence de la règle
du droit. Ces trois dimensions correspondent au
risque d’expropriation, au risque de violation des con-
trats et à la présence de la règle du droit. L’échelle des
cotes va de 1 à 10; plus une cote est élevée, plus les
droits de propriété sont protégés et plus les principes
du droit sont respectés14. Vu que le recensement des
données ne commence pas avant 1982, nos séries ne
commencent pas non plus avant cette date. L’analyse
porte à la fois sur le niveau de protection des droits de
propriété en 1982 et sur les variations de la cote au
cours des années 1982-95.

Un taux d’inflation élevé et variable peut aussi ra-
lentir la croissance économique. Il arrive que les pays
qui affichent un taux d’inflation élevé ont aussi ten-
dance à connaître des variations prononcées de leur
taux d’inflation. Il reste que la relation statistique
s’avère un peu plus forte entre la variation du taux d’in-
flation (calculée par son écart type) et la croissance du
PIB. Nous avons donc retenu l’écart type du taux d’in-
flation pour mesurer l’effet de l’inflation sur la crois-
sance économique.15 Les stocks de capital physique et
humain sont aussi susceptibles d’accentuer la crois-
sance économique. Et c’est la moyenne des années de
scolarité des personnes de 25 ans et plus, qui a servi de
mesure du progrès réalisé dans le capital humain.16 La
composante investissement en capital physique est la
moyenne des taux d’investissement dans le PIB au
cours des années 1980-95.

En plus des variables liées à la taille de l’État,
l’équation 1 du Tableau 5 incorpore la cote de chaque
pays en matière de droits de propriété pour l’année
1982, de même que les variations des cotes entre 1982 et
1995 et l’écart type du taux d’inflation. Les deux varia-
bles liées aux droits de propriété sont toutes deux gran-
dement significatives, tandis que la variable inflation
l’est aussi, à un degré de confiance de 90 %. En ce qui
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a Une augmentation de 10 points de la part des
dépenses du gouvernement dans le PIB
diminue le taux d’investissement d’une

économie d’environ 1,6 point.

A

b B

14. En fait la cote des pays en matière de risque d’expropriation et de risque de violation des contrat varie de 1 à 10, tandis que l’échelle ayant trait à la règle du
droit allait de 1 à 6. Une fois la variable règle du droit convertie à l’échelle de 1 à 10, la moyenne des trois composantes a été calculée et la cote des droits de
propriété obtenue.

15. L’impact adverse de la variation du taux d’inflation a été mis en évidence par Robert Lucas, Thomas Sargent, Robert Barro et al. Voir Miller (1994) pour une
analyse théorique de cette question et d’autres questions connexes.

16. Les données sur les années de scolarité proviennent de Barro et Lee (1993).



touche les variables liées à la
taille de l’État, les coefficients
correspondant à la part des dé-
penses gouvernementales dans le
PIB et aussi les coefficients corres-
pondant aux variations de ces dé-
penses de 1980 à 1985 et de 1985 à
1990 sont tous négatifs et forte-
ment significatifs. Le R2 ajusté
de 0,48 qu’on observe dans l’équa-
tion 1 permet de dire que 48 %
des variations du taux de crois-
sance dans ce vaste échantillon
de pays diversifiés s’explique par
les variables spécifiées dans le
modèle.

Le coefficient associé au ni-
veau de dépenses publiques si-
gnifie qu’une augmentation de 10
points de la taille de l’État au dé-
but de la période est associée à
une diminution d’environ 0,6 de
point de la croissance au cours
des 15 années recensées. De
même, les coefficients liés aux va-
riations de la taille de l’État entre
1980 et 1985 et entre 1985 et 1990 si-
gnifient qu’une hausse de 10
points durant chacune de ces pé-
riodes diminue la croissance du
PIB réel de 1,15 point pour la pé-
riode entière de 15 ans. S’il est
vrai que la variation de la taille
de l’État est négative entre 1990
et 1995, elle n’est pas significa-
tive. On ne s’étonnera pas du ni-
veau supérieur des coefficients
(et de leur signification statistique) des variables liées
à la taille de l’État pendant la première période de
cinq ans relativement aux années 90: Après tout, l’ex-
pansion de l’État survenue entre 1980 et 1985 (et aussi
entre 1985 et 1990) influera sur la croissance pendant
dix des 15 années de la période 1980-95, tandis que le
gonflement de la taille de l’État au cours des années
90 n’aura d’influence que sur une courte portion de la
période couverte (1980-95).

La deuxième équation incorpore la variable scola-
risation au modèle. La variation des années de scolari-
té entre 1980 et 1995 exerce l’effet positif attendu et
s’avère significative à un niveau de confiance de 95 %.
A l’exception de la variable inflation, toutes les autres
variables restent statistiquement significatives. L’équa-
tion 3 substitue le taux d’investissement à la variable
scolarisation. Cette nouvelle variable est affectée du

signe attendu et est aussi significative à 90 %. Le rôle
et la signification statistique des autres variables s’avè-
rent semblables aux grandeurs mises en relief dans
l’équation 2.

Enfin, l’équation 4 incorpore au modèle à la fois
la scolarisation et le taux d’investissement, de même
que la protection des droits de propriété, l’inflation et
la taille de l’État. Le niveau initial des dépenses gou-
vernementales et leur variation au cours des deux pé-
riodes de cinq ans des années 80 gardent, dans ce
modèle plus complet, leur signification statistique à
un degré de 90 % ou plus. Les variables droits de pro-
priété et scolarisation sont aussi fortement significati-
ves. Par ailleurs, bien que les variables inflation et taux
d’investissement gardent les signes attendus, elles ne
sont plus significatives. Le R2 de l’équation 4 permet
de dire que 54 % des variations observées dans les co-
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Tableau 5
Effet de la taille de l’État sur la croissance économique des pays développés et moins

développés, 1980-95

Variable dépendante : Taux annuel de
croissance du PIB réel

Variables Indépendantes (1) (2) (3) (4)

Dépenses de l'État en pour cent du PIB, 1980 -0,62°°° -0,49°° -0,42° -0,40°

(2,86) (2,36) (1,73) (1,69)

Variation de la part des dépenses de l’État dans le
PIB, 1980-85

-1,15°° -1,17°° -1,01°° -1,09°°

(2,60) (2,81) (2,30) (2,58)

Variation de la part des dépenses de l'État dans le
PIB, 1985-90

-1,15°° -0,97°° -0,83° -0,81°

(2,50) (2,29) (1,72) (1,76)

Variation de la part des dépenses de l'État dans le
PIB, 1990-95

-0,68 -0,60 -0,31 -0,40

(1,30) (1,22) (0,55) (0,74)

Droits de propriété (Cote initiale) 1,37°°° 1,30°°° 1,13°°° 1,17°°°

(6,50) (6,53) (4,48) (4,85)

Variation (droits de propriété), 1982-95 1,46°°° 1,36°°° 1,25°°° 1,25°°°

(5,50) (5,38) (4,30) (4,50)

Écart type du taux d'inflation -0,82° (0,57) (0,68) (0,52)

(1,78) (1,29) (1,49) (1,17)

Variation du niveau de scolarisation (en années)
(25 ans et plus) entre 1980 et 1995

— -0,61°° — -0,55°°

(2,80) (2,38)

Investissement en pour cent du PIB — — 0,085° 0,05

(1,67) (0,92)

Constante -8,27 -8,72 -8,81 -8,98

R2 ajusté 0,48 0,54 0,49 0,54

Nombre d'observations 60 60 60 60

Note: Les t-ratios sont inscrits entre parenthèses sous les coefficients estimés;
°°° coefficient statistiquement significatif à un niveau de confiance de 90 %,
°°° coefficient statistiquement significatif à un niveau de confiance de 95 %,
°°° coefficient statistiquement significatif à un niveau de confiance de 99 %.

Sources : Tiré de OECD Historical Statistics et de OECD Economic Outlook



tes des pays étudiés s’explique par les variables spéci-
fiées dans le modèle.

Les résultats apparaissant au Tableau 5 démon-
trent l’existence d’une forte corrélation entre la pro-
tection des droits de proprié-
té et la croissance écono-
mique.17 L’existence de cette
relation met en relief l’im-
portance que revêtent les
structures juridiques dans la
protection des droits de pro-
priété; elle illustre leur con-
tribution à la garantie d’exé-
cution des contrats et four-
nit un mécanisme juste, celui de la règle du droit, pour
le règlement des litiges entre les parties. Le Tableau 5
montre aussi l’importance du capital humain comme
moteur de croissance économique. Le progrès de la
scolarisation mène invariablement à la hausse du taux
de croissance du PIB. Si les relations statistiques entre
la croissance d’une part et les variables stabilité des
prix et investissement d’autre part se révèlent plus fai-
bles, c’est vraisemblablement à cause de leur forte cor-
rélation avec les autres variables du modèle.

Nous avons incorporé des variables de contrôle
au modèle du Tableau 5 dans le but exprès de vérifier
si la taille de l’État exerce un impact fort et indépen-
dant sur la croissance du PIB réel. Les résultats confir-
ment que tel est le cas. Même en tenant compte des
différences qui distinguent les pays en matière de

droits de propriété, d’inflation, d’éducation et d’inves-
tissement, le niveau des dépenses publiques en début
de période et la croissance de ces dépenses au cours de
la première décennie des 15 ans recensés exerce un ef-

fet statistiquement significa-
tif sur la croissance du PIB
durant les 15 années exami-
nées (1980-95). Tout comme
pour les pays de l’OCDE, la
grandeur des coefficients
démontre que la taille du
gouvernement exerce un im-
pact solidement négatif sur
la croissance.

Les pays de l’OCDE dont la taille de l’État
s’est rétrécie le prouvent aussi

En dépit de la croissance généralisée des gouverne-
ments au cours de la période, il se trouve des exemples
de pays qui ont en quelques occasions sensiblement
comprimé leurs dépenses. Le Tableau 6 met en relief
les seuls cas de pays de l’OCDE qui aient diminué de
façon appréciable leur part de dépenses gouvernemen-
tales dans l’économie au cours des années 1960-96.
Ainsi, l’Irlande a vu sa part des dépenses publiques
dans le PIB passer de 28 % en 1960 à 52,3 % en 1986.
Mais voilà que la situation se renverse au cours des an-
nées 1987-96 alors que les dépenses chutent de 52,3 %
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a Les résultats démontrent
l’existence d’une forte

corrélation entre la protec-
tion des droits de propriété
et la croissance économique.

A

b B

Tableau 6
Comparaison entre les périodes d’expansion de la taille de l’État et les périodes

d’amaigrissement, Irlande, Nouvelle-Zélande et Royaume-Uni

Dépenses du gouv. en pour cent
du PIB réel

Taux de crois-
sance du PIB

réel au cours de
la périodePays et périodes

Début de
période

Fin de
période

Variation

Irlande
Période d'expansion de l'État 1960-77 28,0 43,7 15,7 4,3

1977-86 43,7 52,3 8,6 3,4

Période d'amaigrissement de l'État 1987-96 52,3 37,7 -14,6 5,4

Nouvelle-Zélande
Période d'expansion de l'État 1974-92 34,1 48,4 14,3 1,2

Période d'amaigrissement de l'État 1993-96 48,4 42,3 -6,1 3,9

Royaume-Uni
Période d'expansion de l'État 1960-82 32,2 47,2 15,0 2,2

Période d'amaigrissement de l'État 1983-89 47,2 40,7 -6,5 3,7

Sources : Tiré de OECD Economic Outlook et de OECD Historical Statistics

17. On peut lire Knack et Keefer (1995) et Keefer et Knack (1997) pour prendre connaissance d’arguments supplémentaires à ce sujet.



en 1986 à 37,7 % en 1996, soit
une baisse de 14,6 points. Or
entre 1960 et 1977, période où
les dépenses de l’État mon-
taient de 28 % à 43,7 % du PIB,
la croissance réelle du PIB de
l’Irlande était de 4,3 %. Ce taux
baissait à 3,4 % au cours des
années 1977-86, période pen-
dant laquelle la part du gouvernement grimpait à
52,3 % du PIB. Au cours de la récente décennie d’amai-
grissement de l’État, le taux de croissance annuelle du
PIB réel de l’Irlande passait à 5,4 %. La croissance éco-
nomique augmentait donc en Irlande à mesure que
ses dépenses publiques diminuaient18.

Le cas de la Nouvelle-Zélande est aussi révéla-
teur. La part des dépenses de l’État dans le PIB aug-
mentait de 34,1 % à 48,4 % entre 1974 et 1992. Or son
taux moyen de croissance au cours de cette période
s’établissait à 1,2 %. Récemment la Nouvelle-Zélande
choisissait de renverser son orientation. Le pour cent
du PIB alloué aux dépenses de l’État diminuait de
48,4 % à 42,3 % en 1996, soit une diminution de
6,1 points. Or comparativement à la période précé-
dente, le taux de croissance du PIB réel du pays
connaissait une hausse de plus de 2 points pour passer
à 3,9 %.

Le Royaume-Uni apporte des preuves supplémen-
taires à la règle générale. La part du gouvernement
dans le PIB montait de 32,2 % à 47,2 % de 1960 à 1982.
Le taux de croissance de l’économie du Royaume-Uni
de son côté s’établissait à 2,2 % pendant cette période.
Nombreux sont ceux qui parlaient alors du «mal
britannique». Mais, entre 1982 et 1989, la part de l’État
dans le PIB déclinait de 6,5 points pour tomber à
40,7 %. Le taux de croissance du PIB ne pouvait man-
quer de réagir et passer de 2,2 % à 3,7 %. S’il est vrai
que les exemples de rétrécissement de l’État sont rares
au cours des récentes décennies, il reste que les
quelques pays qui ont implanté l’amaigrissement de
l’État valident l’hypothèse selon laquelle la taille du
gouvernement varie en sens inverse de la croissance
économique. L’analyse confirme que la croissance éco-
nomique peut y gagner, lorsque la taille du gouverne-
ment se rétrécit.
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a Dans les quelques rares pays qui aient comprimé
leurs dépenses de façon appréciable (Irlande,

Nouvelle-Zélande et Royaume-Uni), la diminu-
tion de la taille de l’État a donné lieu à une aug-

mentation du taux de croissance du PIB réel.

A

b B

18. Fait intéressant, l’Irlande est le seul pays de l’OCDE à avoir eu un taux de croissance du PIB réel plus élevé pendant les années 90 que durant les années 60.



Conclusion

Les résultats de cette étude démontre l’existence d’une forte et persistante corrélation négative entre les dépen-
ses gouvernementales et la croissance du PIB, aussi bien pour les économies développées de l’OCDE que

pour un plus vaste échantillon de quelque 60 pays à travers le monde19. Dans les quelques rares pays qui aient
comprimé leurs dépenses de façon appréciable, cette diminution de la taille de l’État a donné lieu à une augmen-
tation du taux de croissance du PIB réel. Les États-Unis non plus n’ont pas été à l’abri de la tendance mondiale en
faveur du gonflement des dépenses de l’État. Celles-ci sont passées aux États-Unis de 28,4 % du PIB en 1960 à
34,6 % en 1996 et le taux de croissance du PIB en a été affecté à la baisse, passant d’une moyenne de 4,4 % dans les
années 60 à une moyenne de 1,9 % durant la période 1990-96. Toutes les observations mènent donc à la même con-
clusion: Plus la taille de l’État est grande, plus la croissance économique est lente.

Après des décennies de baisse des taux de crois-
sance, l’orthodoxie populaire veut que les économies
développées, aux revenus élevés, n’aient plus la capaci-
té d’atteindre à des taux de croissance de 3,5 % ou plus
ou même de les maintenir. Les taux de croissance ané-
miques furent pendant un temps mis sur le compte du
prix de l’énergie en hausse. Pourtant le prix de
l’énergie en dollars constants est en baisse depuis plus
de 15 ans et rien n’indique qu’un regain de croissance
ne soit en train de se
produire. Il y a main-
tenant ceux qui sou-
t iennent que la
croissance rapide des
pays riches est de-
venue infaisable du
fait de la résistance
de ses habitants à
épargner. I l s ’en
trouve aussi pour im-
puter la faiblesse des taux de croissance de ces derniè-
res décennies à la technologie et aux contraintes qui
en découlent, ou encore aux mouvements mondiaux
de capital ou enfin à quelque autre facteur. L’analyse
présentée ci-dessus offre une autre explication: C’est
le gonflement de l’État qui a ralenti la croissance éco-
nomique. Certes, on peut réaliser une croissance plus
rapide, mais à une condition: qu’on soit prêt à réduire

la taille relative de l’État. Les résultats des régressions
présentés ci-dessus enseignent qu’une diminution de
10 points de la part des dépenses de l’État dans le PIB
suscite une hausse du taux de croissance annuelle du
PIB d’environ un point. Dans le cas spécifique des
États-Unis, si la part des dépenses de l’État dans le
PIB s’était maintenue à 28,4 % comme c’était le cas en
1960, les estimations montrent que le PIB aurait été de
20 % plus grand en 199620. Le PIB réel de 1996 aurait

donc été de 9,16 $ mille
milliards plutôt que des
7,14 $ mille milliards ob-
servés; cette différence
aurait valu à chaque ha-
bitant une hausse du re-
venu de 5860 $21. Le
revenu d’une famille
moyenne de quatre per-
sonnes aurait été de
23 440 $ supérieur, tou-

jours si la taille du gouvernement s’était maintenue au
niveau de 196022. L’embonpoint de l’État impose un
lourd fardeau à l’économie.

Quelle serait donc la taille de l’État qui maximise-
rait la croissance économique? Les données analysées
dans ces lignes ne peuvent qu’identifier une limite su-
périeure, puisque le dossier présenté ici ne contient
pas d’exemples de pays qui ait un gouvernement si
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a Dans le cas spécifique des États-
Unis, le revenu d’une famille

moyenne de quatre personnes aurait
été de 23,440 $ supérieur en 1996, si

la taille du gouvernement s’était
maintenue au niveau de 1960.

A

b B

19. Aucun des pays constitutifs de l’ex-Union Soviétique n’a été retenu dans l’échantillon, ni non plus la Chine ou les anciens pays communistes de l’Europe de
l’Est. L’effondrement du communisme n’a donc pas dû affecter les résultats empiriques.

20. En moyenne, les dépenses de l’État étaient de 5 % supérieures aux 28,4 % relevé en 1960. Cette évolution aurait abaissé le taux de croissance du PIB d’un demi
pour cent par année, ce qui, à intérêt composé pendant 36 ans, donne 20 %.

21. On a peine à imaginer ce qui se serait produit si la part des dépenses non militaires dans le PIB était restée constante à son niveau de 1960, mais qu’en même
temps le budget de la défense eût maintenu la tendance à la baisse qu’il a effectivement suivie. Il serait arrivé alors que la taille de l’État aurait chuté à 25,4
pour cent du PIB vers la fin des années 1960, pour se maintenir à un niveau juste un peu plus bas jusqu’à la fin de la période. Si l’évolution s’était faite de cette
façon, nos estimations situeraient le niveau du PIB à 10,6 mille milliards en 1996, soit plus de 40 pour cent au-dessus du chiffre effectivement observé.

22. Le paradoxe est que la valeur réelle des dépenses publiques aurait été à peu près la même en 1996, en vertu du fait qu’elles auraient absorbé une fraction
inférieure de l’économie, mais d’une économie de plus grande taille. Ainsi en absorbant 28,4 pour cent d’une économie de 9,16 mille milliards, les dépenses
publiques auraient produit un budget de 2,6 mille milliards, tandis qu’en fait les dépenses publiques s’inscrivaient à 2,70 mille milliards en 1996.



mince que la croissance puisse en avoir souffert. On
ne peut que constater que certains pays avaient des dé-
penses publiques variant entre 15 et 20 % du PIB et que
ces pays avaient, en vertu de la Figure 3, un taux de
croissance supérieur à ceux dont les dépenses allaient
de 20 à 25 % du PIB. Au-
cune des données re-
cueillies ne suggère
qu’un gouvernement ait
pu avoir des dépenses si
faibles que la croissance
en ait souffert.

Ces résultats sont
tout à fait compatibles
avec le concept et la mesure des fonctions essentielles
de l’État, définies en théorie économique comme
ces activités susceptibles de promouvoir l’efficacité
et d’accentuer la croissance. Nous avons retenu
une acception généreuse de ces fonctions premières
et nous avons calculé ces dépenses d’une façon qui
tend à en surestimer l’ampleur.23 Même en retenant
cette définition large et souple des activités dites

essentielles, les dépenses courantes des gouverne-
ments aux États-Unis et dans les autres pays
industrialisés donnent à croire que ces activités
pourraient s’exercer moyennant des budgets de dé-
penses inférieurs à 15 % du PIB.

Il n’existe pas au-
jourd’hui d’indices qu’un
budget de dépenses publi-
ques de 15 à 20 % du PIB
soit insuffisant pour maxi-
miser la croissance écono-
mique. En revanche, la
preuve est faite que ces
fonctions essentielles de

l’État peuvent s’exercer à un coût inférieur à 15 % du
PIB. Ces deux observations combinées font la preuve
que la limite maximale des dépenses gouvernementa-
les susceptibles de favoriser la croissance ne dépasse
pas les 15 % du PIB24. On sait d’assurance par contre
que, lorsque la taille de l’État dépasse ce seuil, la ri-
chesse des nations en souffre.
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a Aucune des données recueillies
ne suggère qu’un gouvernement

ait pu avoir des dépenses
si faibles que la croissance

en ait souffert.

A

b B

23. Par exemple, la mesure retenue comprend tout le budget de l’enseignement public. On sait pourtant par expérience que le secteur privé est au moins aussi
apte que le public à offrir des services d’éducation.

24. Ce chiffre s’avère quelque peu inférieur aux estimations obtenues par d’autres chercheurs qui adoptent des méthodologies différentes (et aussi d’autres
données). Ainsi Peden (1990) estime que c’est lorsque les dépenses publiques atteignent les 20 pour cent du PIB que se réalise la croissance maximum de la
productivité. Pour Scully (1994), la taille du gouvernement (fédéral, d’État et local) qui maximise la croissance se situe « entre 21,5 pour cent et 22,9 pour cent
du produit national brut (PNB). » Il reste que ces estimations partagent une caractéristique avec les nôtres : Elles indiquent toutes que les dépenses
publiques effectives des États-Unis et des autres pays industrialisés sont de loin supérieures au niveau qui maximiserait la croissance.
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